DRFIP DE CORSE DU SUD


I - LE CONSTAT

Actuellement, les informations concernant la vie des entreprises (AVISIR), transmises par l’INSEE, sont traitées dans les 3 SIE du département. La technicité nécessaire est dispersée ou insuffisante de sorte que ces AVISIR sont traités dans des conditions inégales, engendrant des retards dans l’identification des entreprises et la détermination de leur régime d’imposition.

Une réflexion est lancée sur la mise en place d’une cellule départementale de traitement des AVISIR. 

II - LES ENJEUX ET LES PROBLEMATIQUES ASSOCIEES

1. Les enjeux de la mise en place de la cellule

L’objectif majeur de la mise en place de la cellule départementale est multiple :

· Assurer le traitement efficient des AVISIR en provenance de l’INSEE.

· Professionnaliser la création des dossiers des professionnels en assurant une maîtrise des fonctionnalités de GESPRO et concourir ainsi à la fiabilité, l’exhaustivité et l’intégrité des fichiers profs (fil rouge des dialogues de gestion). 

· Recentrer les contrôleurs sur leur cœur de métier : expertise – travaux de gestion et de contrôle.

2. Les problématiques identifiées

5 items sont identifiés :  

· Un contexte évolutif des missions d’assiette des SIE : elles s’inscrivent désormais dans une certaine technicité (GESPRO est moins permissif que BDRP) avec l’analyse des AVISIR et l’arrivée de la CET (CFE et CVAE) dont il ne faut pas sous estimer les difficultés d’appropriation par les équipes (nouvel impôt – nouvelles modalités de calcul – nouveaux modes de gestion….).

Elles s’inscrivent surtout dans un environnement qui n’est plus local mais national (référentiels nationaux) qui implique une plus grande rigueur.

· Un recentrage nécessaire de l’activité des SIE sur leur cœur de métier : la gestion des dossiers professionnels dans toute ses composantes, avec notamment, l’enjeu de l’évaluation des locaux professionnels, la relance des défaillants et leur taxation au plus près de la constatation de la défaillance, la gestion des procédures collectives…

· La prise en compte des spécificités locales : ces dernières pèsent en terme de gestion sur les travaux des SIE (difficultés d’adressage – maintien de la qualité des fichiers – retours PND - homonymies….).

· La qualité des fichiers : Assurer des fichiers de qualité et exhaustifs et garantir l’intégrité des référentiels nationaux. Dans ce cadre, il convient de limiter la relance des faux défaillants qui auraient été pris à tort sur des régimes d’imposition ou déclaratifs erronés.

· La recherche de marges de progrès sur les missions relevant des SIE : optimiser les ressources des SIE et rationaliser les travaux de prise en compte des AVISIR.

3. Le mode opératoire 

Un groupe de travail sera prochainement lancé et piloté conjointement par la Division I du Pôle Fiscal et M. Jean-Marie CARLI, responsable du SIE d’Ajaccio, sur le format de ce qui a déjà été fait pour les SIP et les PRS.

Au besoin, des questionnaires seront envoyés aux agents concernés sur l’organisation de la mission et l’identification des besoins de formation.

III - L’ENVIRONNEMENT 

Plusieurs critères doivent être pris en compte :

1. Les charges des SIE 

· Nombre d’AVISIR reçus au 30 juin 2011 depuis le passage sous GESPRO (avril / mai 2010)  :  

	
	AJACCIO
	PORTO-VECCHIO
	SARTENE

	Créations
	1 878
	731
	249

	Réactivations
	352
	156
	63

	Transferts
	794
	217
	82

	Cessations
	797
	314
	160

	Autres Modifs
	255
	92
	46

	Total
	4 076
	1 510
	600

	Total global 2A
	6 186 


· Les correctifs métiers.

La fiscalité des professionnels s’inscrit dans une logique métier dont le cadre juridique (téléprocédures, CET), les modalités organisationnelles (référentiels nationaux) et les outils informatiques (fermeture prochaine de BDRP et arrivée à terme de RSP pour le recouvrement contentieux) ont vocation à poursuivre une évolution déjà entamée depuis quelques années.

Dans ce cadre, les charges et les enjeux des SIE s’apprécient au regard du nombre de dossiers professionnels, du nombre de créations de redevables TVA, du montant des prises en charge TVA + IS + CET, du montant de la TVA due.

2. Les agents en charge du traitement des AVISIR

· Le groupe de travail aura pour mission de mieux cerner les points forts et points faibles de la spécialisation (Ajaccio) ou de la banalisation du traitement des AVISIR (Porto-Vecchio et Sartène).

· La maîtrise de l’outil GESPRO 18 mois après le basculement. 

IV - LES SCENARII POSSIBLES

Les scénarii proposés prennent en compte le calibrage au regard de la charge de travail induit par le traitement de tous les AVISIR + les travaux complémentaires qui pourraient être conduits par la cellule (suivi des procédures collectives pour le compte d’Ajaccio et/ou des demandes de remboursement de crédit de TVA et/ou des attestations des marchés publics …)

Dans tous les cas de figue, la création de la cellule conduira à réexaminer le portefeuille des C du SIE d’Ajaccio 

Les études conduites par Copernic lors du basculement sous GESPRO avaient abouti à une moyenne de 10 créations hebdomadaires par SIE au niveau national. Dès lors le calibrage de l’équipe tient compte de ces éléments de volumétrie.  

Scénario 1 : cellule à 2 C et 1 cadre B 

Scénario 2 : cellule à 3 C rattachés au cadre A du SIE d’Ajaccio

Scénario 3 : cellule à 1 B et 1C rattaché au cadre du A

Au vu des conclusions du groupe de travail et de la situation des services concernés, un projet précis d’organisation d’une cellule dédiée au traitement des AVISIR sera présenté à une prochaine réunion du Comité Technique Paritaire Départemental.
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